Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la proposition de décision‑cadre du Conseil relative à l’utilisation des données des dossiers passagers (Passenger Name Record – PNR) à des fins répressives, adoptée par la Commission le 3 février 2009
1.
Résolution déposée à la suite de la question pour réponse orale B6‑0476/2008 conformément à l’article 108, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen par Sophia in 't VELD (ADLE/NL) au nom de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

2.
Numéro de référence du PE: B6-0615/2008 / P6-TA-PROV(2008)0561
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2008

4.
Objet: Décision‑cadre relative à l’utilisation des données des dossiers passagers (Passenger Name Record – PNR) à des fins répressives faisant suite à une question orale avec débat

5.
Contexte de la résolution: La résolution fait suite à une question orale avec débat au cours duquel le Parlement a posé plusieurs questions sur la proposition de la décision‑cadre de la Commission relative à l’utilisation des données des dossiers passagers (Passenger Name Record – PNR) à des fins répressives.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Le Parlement européen formule les observations suivantes:

[aspects de procédure]

· Regrette les incertitudes juridiques que laisse subsister la proposition de la Commission quant à sa compatibilité avec les droits fondamentaux et quant à la base juridique de l’instrument.

· Réserve son avis officiel, qui lui est officiellement demandé selon la procédure de consultation, tant que les inquiétudes exprimées n’auront pas été proprement levées.

· Émet des réserves quant à la valeur ajoutée de la proposition et quant aux garanties qui y sont associées.

· Souhaite une meilleure justification de la nécessité de l’instrument en question et veut s’assurer que les mêmes objectifs ne peuvent pas être atteints avec des mesures moins intrusives.

· Demande une clarification de la relation entre l'utilisation des données PNR et d’autres mesures, comme l’API, le système entrées‑sorties, etc.

· Estime que les parlements nationaux doivent être associés.

· Est d’avis que l’accès aux données doit être limité aux autorités qui s’occupent de la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée.

[subsidiarité]

· Observe que la nécessité d’une action communautaire n’a pas été démontrée.

· Estime que la proposition de système décentralisé procure une valeur ajoutée encore moindre à l’échelon de l’Union européenne.

[proportionnalité]

· Déplore que la mesure envisagée ne soit pas limitée à la lutte contre le terrorisme ou la criminalité organisée.

· Observe que l’utilité des données PNR à des fins répressives n’est pas démontrée.

[limitation de l’usage]

· Déplore l’absence de limitation précise de l’usage.

· Remarque qu’il n’est pas prouvé que les données des dossiers passagers aient un quelconque intérêt pour des recherches automatisées sur une très grande échelle et pour une analyse sur la base de critères de risques.

· Souligne que l’établissement de profils sur la base de données sensibles doit être interdit.

[protection des données à caractère personnel]

· Précise que l’adoption d’un cadre adéquat de protection des données au titre du troisième pilier est une condition préalable.

· Insiste sur la nécessité de préciser les règles de protection des données qui s’imposent aux unités de renseignements passagers.

· Souligne que les données sensibles ne peuvent être utilisées qu’au cas par cas et obtenues par un mandat.

[modalités d’application]

· Souligne que la période de rétention n’est pas justifiée et que des données rendues anonymes devraient suffire.

· Réaffirme que le transfert des données devrait s’appuyer sur la méthode réactive (dite PUSH) et que les pays tiers ne devraient pas avoir d’accès direct aux systèmes de réservation de l’Union européenne.

· Souligne que les transferts de données vers des pays tiers ne sont autorisés que si des garanties suffisantes sont données.

· Rappelle que les passagers doivent être pleinement informés des modalités du système et de leurs droits.

[conséquences pour les transporteurs]

· Insiste sur le fait que les transporteurs ne devraient pas être tenus de collecter de données supplémentaires et qu’aucune sanction ne devrait être appliquée en cas de données incomplètes ou incorrectes.

[intermédiaires/unités de renseignements passagers]

· Demande que soient clairement définis le rôle et les compétences des unités de renseignements passagers.

7.
Réponses aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

[aspects de procédure]

· La Commission ne partage pas l’avis du Parlement selon lequel sa proposition laisse subsister des incertitudes juridiques quant à sa compatibilité avec les droits fondamentaux et quant à la base juridique de l’instrument. Il est à noter que le service juridique du Parlement approuve la base juridique retenue par la Commission, comme il l’a déclaré dans son avis de mai 2008.

· La valeur ajoutée de la proposition a été examinée à plusieurs reprises. La Commission n’a jamais prétendu que l’utilisation des données des dossiers passagers résoudrait à elle seule le problème du terrorisme et de la grande criminalité. Les données des dossiers passagers ne sont qu'un instrument parmi d’autres que les autorités répressives peuvent utiliser aux fins de la prévention de crimes et des enquêtes y afférentes. L’utilité des données des dossiers passagers à cet égard a également été expliquée et démontrée par des experts devant la commission  LIBE du Parlement européen, le 15 mai 2008. Des experts originaires des États‑Unis, du Canada, d’Australie, du Royaume‑Uni, de France, du Danemark et de Belgique sont intervenus lors de cette réunion.

· Les données des dossiers passagers diffèrent des autres mesures, comme l’API, le système entrées‑sorties, etc. car ce n’est pas un instrument frontalier, mais un instrument de sécurité.

· Les parlements nationaux sont associés au titre de l’examen parlementaire de la proposition en question. Plusieurs parlements nationaux ont déjà reçu des éléments d’appréciation ou des informations de la Commission aux fins de leurs procédures d’examen.

· L’accès aux données sera limité aux autorités chargées de la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée.

[subsidiarité]

· La nécessité d’une action communautaire a été démontrée étant donné que l’instrument en question repose sur la coopération et vise à renforcer la sécurité dans l’ensemble de l’Union européenne.

[proportionnalité]

· La mesure est strictement limitée à la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée. La proposition ne prévoit pas d’autre usage explicite ou implicite.

[limitation de l’usage]

· L’usage est précisément limité à la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée.

· Il est prouvé que les données des dossiers passagers sont utiles pour les recherches automatisées à très grande échelle et pour une analyse sur la base de critères de risques. Il s’agit de la principale utilisation de ces données; elle a été couronnée de succès et de nombreux pays y ont recours. Les pays sont de plus en plus nombreux, tant dans l’Union européenne que dans les pays du monde, à s’intéresser aux données des dossiers passagers en raison de leur utilisation probante par d’autres pays.

· Il sera interdit d’établir des profils à partir de données sensibles. Il convient de noter que les dossiers passagers ne comporteront que très rarement des données sensibles.

[protection des données à caractère personnel]

· Un cadre adéquat de protection des données au titre du troisième pilier a été adopté.

· La nécessité de préciser les règles de protection des données qui s’imposent aux unités de renseignements passagers sera traitée comme il se doit (voir ci‑dessous).

· Le traitement automatisé des données sensibles sera interdit; ces données ne pourront être utilisées qu’au cas par cas.

[modalités d’application]

· La période de rétention sera réduite.

· Les transferts de données seront effectués uniquement au moyen de la méthode réactive (dite PUSH) et les pays tiers n’auront pas d’accès direct aux systèmes de réservation européens.

· Les transferts de données vers des pays tiers ne seront autorisés que si des garanties suffisantes sont données.

· Les passagers seront pleinement informés des modalités du système et de leurs droits.

[conséquences pour les transporteurs]

· Les transporteurs ne seront pas tenus de collecter de données supplémentaires; aucune sanction ne sera appliquée en cas de données incomplètes ou incorrectes.

[intermédiaires/unités de renseignements passagers]

Le rôle et les compétences des unités de renseignements passagers sont clairement définis.
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